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MODÈLE DE DÉLIBERATION

Relative aux conditions d’attribution de la prime de service et de rendement

Le conseil municipal,

Vu
la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu
la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu
le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à  la fonction publique territoriale, et notamment l’article 3 ;

Vu
le décret n° 2009-1558 du 15 décembre 2009 relatif à la prime de service et de rendement allouée à certains fonctionnaires de L’Etat ;

Vu
l’arrêté ministériel du 15 décembre 2009 fixant les montants des primes de service et de rendement allouées à certains fonctionnaires de l’Etat ;
Vu
l’avis du comité technique en date du ………………….
Sur le rapport de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré et à la majorité de ses membres présents ou représentés ;

DÉCIDE :

-
D’instituer à compter du ……………………… une prime de service et de rendement en faveur des personnels relevant du cadre d’emplois des (1) ……………………….., dans les conditions fixées par le décret et l’arrêté susvisés.

-
Le crédit global nécessaire au paiement des primes de service et de rendement est fixé par référence au montant de base prévu par la réglementation affecté d’un coefficient égal à (2)………………………… (lister les grades et les pourcentages correspondants).

 Soit un crédit budgétaire égal à :…………….. € 

· cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux : ……………………………… % du montant de base
· cadre d’emplois des techniciens territoriaux: ……………………………… % du montant de base
· cadre d’emplois des contrôleurs de travaux : ……………………………… % du montant de base
Le montant individuel est fixé par le Maire dans la limite du crédit susvisé, selon les responsabilités, les sujétions et les services rendus par chaque bénéficiaire (3).

Le bénéfice de cette prime est étendu dans les mêmes conditions aux agents non titulaires occupant un emploi de même nature que ceux relevant des cadres d’emplois attributaires mentionnés dans la présente délibération.
Les dépenses correspondantes seront imputées au budget sur les crédits correspondants.

Fait et délibéré les jour, mois et année susdits et ont signé les membres présents.
Le Maire,
*
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

*
informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'Etat.


Fait à ........................,



le ........................,

PUBLIÉE LE :
Le Maire,

(1) Indiquer les cadres d’emplois ou grades bénéficiaires (Ingénieurs, Techniciens et Contrôleurs de travaux territoriaux),
(2) Indiquer pour chaque grade bénéficiaire le coefficient ou pourcentage retenu, sachant que le montant maximum ne peut excéder deux fois le montant de base,
(3) indication des critères retenus et des coefficients de modulation des taux moyens selon les critères concernés.
